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ANNEXE 

Observations de l’Iran (République islamique d’) concernant le mandat relatif à 
l’évaluation des bureaux extérieurs de l’OMPI 
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Les bureaux extérieurs de l’OMPI peuvent jouer un rôle crucial dans le développement 
du système de propriété intellectuelle des pays hôtes et la prestation de programmes 
d’assistance technique et de renforcement des capacités en faveur des pays en 
développement. 

Le mandat relatif à l’évaluation des bureaux extérieurs de l’OMPI doit être rédigé de 
manière à définir clairement et précisément ses objectifs, fonctions et missions afin de prévenir 
toute divergence d’interprétation future. 

Les principes directeurs concernant les bureaux extérieurs de l’OMPI, qui constituent le 
principal document à cet égard, ont été adoptés par l’Assemblée générale en 2015.  
Conformément aux principes directeurs, la taille et les résultats de l’ensemble du réseau de 
bureaux extérieurs doivent être évalués. 

Conformément au paragraphe 22 des principes directeurs, déterminant le cadre 
général de l’évaluation du réseau des bureaux extérieurs de l’OMPI, les résultats de l’ensemble 
du réseau des bureaux extérieurs seront évalués par le PBC.  Le PBC pourra demander 
l’assistance des vérificateurs externes des comptes de l’OMPI ou d’évaluateurs externes 
indépendants.  Nous estimons que l’évaluation par des évaluateurs externes indépendants est 
une meilleure option étant donné que les vérificateurs des comptes traitent principalement des 
questions financières alors que l’évaluation des bureaux extérieurs de l’OMPI n’est pas une 
question financière en soi et englobe dans une large mesure les fonctions et le rôle général 
des bureaux extérieurs.  Par conséquent, nous proposons la création d’un comité composé de 
trois ou cinq évaluateurs externes indépendants (par exemple, un évaluateur issu Groupe des 
Nations Unies sur l’évaluation et d’autres provenant d’institutions similaires) qui sera chargé de 
l’évaluation. 

Dans la politique d’évaluation de l’OMPI de 2016 (sur laquelle s’appuyait la Division de 
la supervision interne), l’utilisation de méthodes centralisées et décentralisées pour l’évaluation 
a été réaffirmée.  Cette approche serait utile pour l’évaluation des bureaux extérieurs de l’OMPI 
et pourrait être incorporée dans le mandat. 

Une partie du rapport du vérificateur externe des comptes de l’OMPI en 2020 
(WO/PBC/31/3) contenait des recommandations concernant les bureaux extérieurs.  
Conformément à la décision prise par le Comité du programme et budget en 2020, les 
recommandations du vérificateur externe des comptes devraient être prises en considération 
dans l’établissement du mandat des bureaux extérieurs.  Il conviendrait de tenir dûment compte 
de certaines des recommandations figurant dans le rapport. 

[Fin de l’annexe et du document] 


